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Chapitre unique – Le droit de former, le contrat d’apprentissage et la convention de 
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Art. L. 111-1. 

Le droit de former est accordé par la chambre professionnelle patronale compétente pour le 
métier ou la profession à former, de concert avec la chambre salariale compétente. Pour les 
métiers ou professions qui ne dépendent d’aucune chambre professionnelle patronale, le droit 
est accordé par le ministre de concert avec la chambre salariale compétente.  
 

Le nombre maximum de personnes que les organismes de formation ont le droit de former 
est fixé conjointement par la chambre patronale et la chambre salariale compétente, 
respectivement par le ministre de concert avec la chambre salariale compétente. 
 

Le droit de former peut être retiré à un organisme de formation lorsque la tenue générale de 
celui-ci paraît de nature à compromettre la formation professionnelle ou si l’envergure de 
l’organisme de formation est insuffisante pour la garantir. Les autorités qui accordent le droit 
de former peuvent retirer ce droit. Le retrait peut être temporaire ou définitif.  
 

Les modalités pour accorder et retirer le droit de former ainsi que le nombre maximum de 
personnes que les organismes de formation ont le droit de former sont fixées par règlement 
grand-ducal. 
 
Art. L. 111-2. 

La formation pratique en milieu professionnel et le stage en milieu professionnel font 
obligatoirement l’objet, soit d’un contrat d’apprentissage, soit d’une convention de stage de 
formation dont les détails sont arrêtés respectivement à l’article L. 111-3 et à l’article L. 111-
10.  
 

Le statut de la personne à former est soit celui de l’apprenti lorsqu’il s’agit d’un contrat 
d’apprentissage, soit celui de l’élève stagiaire lorsqu’il s’agit d’une convention de stage de 
formation.  
 
Art. L. 111-3. 

(1) Le contrat d’apprentissage est conclu entre l’organisme de formation et l’apprenti ou son 
représentant légal, s’il est mineur.  
 

Le contrat d’apprentissage doit être constaté par écrit au plus tard au moment de l’entrée en 
apprentissage et comprend une période d’essai non renouvelable de trois mois pendant 
laquelle le contrat peut être résilié unilatéralement et sans préavis.  
 

Si l’apprentissage se fait selon le système pluriel de lieux de formation, une convention 
séparée est à signer entre l’organisme de formation initial et l’organisme de formation 



accessoire. Le contrat d’apprentissage initial reste en vigueur tout au long de l’apprentissage 
sous les conditions visées au paragraphe 2. 
 

Le contrat d’apprentissage mentionne obligatoirement:  
1. les nom, prénoms, profession, numéro d’identification et adresse d’exercice du patron 
formateur; lorsqu’il s’agit d’une personne morale, la dénomination, le siège social, les nom, 
prénoms et qualité des personnes qui la représentent au contrat et du patron formateur et le 
cas échéant le numéro sous lequel elle est inscrite au registre de commerce ; 
2. les nom, prénoms, numéro d’identification, date et lieu de naissance, sexe, nationalité, 
coordonnées de contact et domicile de l’apprenti; s’il est mineur, les nom, prénoms et domicile 
de son représentant légal; 
3. les objectifs et les modalités de formation dans le métier ou la profession concerné(s);  
4. la date de la signature, la date du début et la durée du contrat;  
5. le détail des droits et devoirs des parties contractantes;  
6. le montant de l’indemnité;  
7. la période d’essai de trois mois;  
8. les dispositions concernant le congé;  
9. l’horaire de travail;  
10. le lieu de l’apprentissage: un lieu fixe ou prédominant ou, à défaut, des lieux divers se 
situant au Luxembourg ou à l’étranger ;  
11. en cas de système pluriel de lieux de formation : les enseignes, adresses et personnes 
de contact des lieux de formation ; 
12. les nom, prénoms et coordonnées de contact du tuteur. 
 

Les données concernant le sexe et la nationalité de l’apprenti sont utilisées à des fins 
statistiques par les chambres professionnelles patronales. 
 

(2) La durée du contrat d’apprentissage est égale à la durée effective de l’apprentissage. La 
première prorogation du contrat d’apprentissage est automatiquement accordée si l’élève en 
a besoin pour terminer sa formation. Une deuxième prorogation a lieu avec l’accord des 
parties signataires du contrat.  
 

En cas d’absence prolongée de l’apprenti, pour cause de maladie, maternité ou autre cause 
dûment motivée et acceptée par les chambres professionnelles compétentes, le contrat 
d’apprentissage est suspendu intégralement pendant cette durée et prolongé d’autant par la 
suite. 
 

En cas de suspension de l’exécution du contrat pendant la période d’essai, cette période est 
prolongée d’une durée égale à celle de la suspension, sans que la prolongation de l’essai ne 
puisse excéder un mois.  
 

(3) Toute clause du contrat qui limite la liberté de l’apprenti dans l’exercice du métier ou de 
la profession à la fin de l’apprentissage est nulle.  
 

(4) Le contrat d’apprentissage doit, sous peine de nullité, être dressé sous seing privé en 
autant d’exemplaires qu’il y a de parties contractantes. Il est enregistré au plus tard un mois 
après sa conclusion auprès de la chambre professionnelle patronale compétente ou auprès 
du Service de la formation professionnelle, pour les organismes de formation qui ne 
dépendent d’aucune chambre professionnelle patronale, à moins que le ministre ne délègue 
cette mission à l’une des chambres professionnelles patronales. La conclusion des contrats 
se fait jusqu’au 1er novembre au plus tard. Des reprises de contrats sont permises tout au long 
de l’année et autorisées dans un délai de six semaines après la résiliation du contrat 
d’apprentissage antérieur. Des copies sont transmises à la chambre salariale compétente, 
ainsi qu’au service en charge de l’orientation professionnelle auprès de l’Agence pour le 
développement de l’emploi. 



 
(5) Le patron formateur assure l’éducation et la formation professionnelle de l’apprenti dans 

le cadre du programme de formation officiel.  
 

Il ne peut employer l’apprenti à des travaux ou services étrangers à la profession faisant 
l’objet du contrat, ni à des travaux ou services qui seraient insalubres ou au-dessus de ses 
capacités physiques.  
 

Le patron formateur et l’apprenti suivent les consignes des chambres professionnelles et du 
conseiller à l’apprentissage.  
 

Le patron formateur se conduit envers l’apprenti en bon père de famille. Il maintient une 
communication régulière avec les chambres professionnelles compétentes, avec l’école qui 
assure la formation scolaire, ainsi que le cas échéant, avec d’autres patrons formateurs qui 
interviennent accessoirement dans la formation.  
 

(6) L’apprenti doit justifier au patron formateur ou à son tuteur la fréquentation régulière des 
cours scolaires.  
 

Les dispositions de l’article L.121-6 sont applicables à l’apprenti, sauf adaptation de 
terminologie s’il y a lieu. 
 

Il doit à son patron formateur et à son tuteur respect et loyauté. L’apprenti observe la plus 
grande discrétion sur les affaires de l’entreprise.  
 

(7) Les différents modèles de contrat d’apprentissage ainsi qu’un modèle de convention de 
lieux pluriels sont fixés par les chambres professionnelles compétentes. 
 
Art. L.111-4. 

Pour former un apprenti, le patron formateur doit être âgé de 21 ans au moins et satisfaire 

aux conditions d’honorabilité et de qualification professionnelle prévues à l’article L.111-5. 

Si ces conditions ne sont plus remplies, les autorités qui ont accordé le droit de former 
peuvent retirer ce droit ou définir les modalités selon lesquelles l’organisme de formation a le 
droit de continuer à dispenser la formation jusqu’au terme des contrats d’apprentissage.  
 
Art. L. 111-5. 

(1) Le droit de former ne peut être accordé à une personne physique que si celle-ci présente 
les garanties nécessaires d’honorabilité qui s’apprécient sur base des antécédents judiciaires 
du postulant. S’il s’agit d’une personne morale, les dirigeants doivent satisfaire aux conditions 
imposées aux particuliers.  
 

(2) Sont incapables de former un apprenti:  
1. ceux qui ont subi une condamnation pour crime ;  
2. ceux qui sont en état de faillite ou qui ont été condamnés pour banqueroute frauduleuse ;  
3. ceux qui ont été condamnés pour attentat aux mœurs ;  
4. ceux qui ont été condamnés à plus de trois mois d’emprisonnement.  

(3) Les conditions de qualification professionnelle requises pour former un apprenti sont 
définies pour les différents secteurs par la chambre patronale compétente en accord avec la 
chambre salariale compétente, respectivement par le ministre pour les organismes de 
formation ne relevant pas d’une chambre patronale, en accord avec la chambre salariale 
compétente. 
 

L’organisme de formation doit désigner un ou plusieurs tuteurs, responsables de la formation 
pratique et de l’encadrement pédagogique des apprentis, agréés respectivement par les 



chambres professionnelles compétentes ou le ministre en accord avec la chambre salariale 
compétente, remplissant les mêmes critères d’honorabilité tels que visés précédemment.  
 

Les organismes de formation qui accueillent des apprentis dans le cadre d’une convention 
de lieux de formation pluriels doivent disposer du droit de former. 
 
Art. L. 111-6. 

Les organismes de formation qui souhaitent former un apprenti doivent communiquer les 
postes d’apprentissage vacants au service en charge de l’orientation professionnelle auprès 
de l’Agence pour le développement de l’emploi. 
 

Le service en question communique les postes vacants aux différents lycées et les rend 
publics par les moyens appropriés.  
 

La personne qui veut faire un apprentissage doit en informer ce service qui le renseigne sur 
les postes d’apprentissage déclarés vacants et le conseille le cas échéant sur la profession 
ou le métier à choisir.  
 

La personne qui bénéficie d’un poste d’apprentissage obtenu de sa propre initiative doit 
également en informer ce service.  
 
Art. L. 111-7. 

(1) Le contrat d’apprentissage prend fin:  

1. par la réussite à la formation en question ; 

2. par la cessation des activités du patron formateur ou en cas de retrait du droit de former;  

3. en cas de résiliation conformément à l’article L. 111-8 ; 

4. en cas de force majeure ; 

5. d’un commun accord entre parties ; 

6. en cas de réorientation obligatoire de l’apprenti ; 

7. si l’apprenti est écarté de la formation ; 

8. en cas d’absence sans motif valable de l’apprenti pendant vingt jours ouvrables en continu 
dans l’organisme de formation ; 

9. en cas d’épuisement des droits à l’indemnité pécuniaire de maladie accordée à l’apprenti 
conformément à l’article 9, alinéa 1 du Code la sécurité sociale. 

En cas de réussite, de réorientation ou si l’apprenti est écarté de la formation, sur décision 
du conseil de classe, le contrat prend fin le dernier jour du mois de la notification du résultat 
ou de la décision aux deux parties au contrat. Les notifications de la réussite et les décisions 
des conseils de classe sont communiquées par le Service de la formation professionnelle aux 
chambres professionnelles. 

(2) La prorogation du contrat d’apprentissage autre que celles prévues à l’article L. 111-3, 
paragraphe 2, se fait sur proposition de l’une des parties au contrat faite à la chambre dont 
elle relève. Les chambres professionnelles compétentes statuent.  

Pour les formations qui ne dépendent d’aucune chambre professionnelle patronale, le ministre 
prend une décision de concert avec la chambre salariale compétente.  

(3) En cas de changement d’organisme de formation, la période d’apprentissage accomplie 
antérieurement dans le même métier ou profession est mise en compte. Les unités acquises 
lors d’un apprentissage antérieur sont capitalisées et restent acquises pendant un certain 
nombre d’années, à définir selon la profession.  

 

Art. L. 111-8. 



(1) L’accord préalable des chambres professionnelles intéressées est requis pour toute 
résiliation du contrat d’apprentissage faite sur l’initiative d’une des parties au contrat.  

Le contrat d’apprentissage peut être résilié par l’organisme de formation ou par l’apprenti, 
respectivement son représentant légal, ou par les chambres professionnelles : 

1. pour cause d’infraction grave ou répétée aux conditions du contrat;  

2. si l’une des parties encourt une condamnation à une peine criminelle;  

3. après la période d’essai, s’il est constaté que l’apprenti est incapable d’apprendre la 
profession;  

4. si, pour des raisons de santé constatées par un médecin, l’apprenti n’est plus en mesure 
d’exercer le métier ou la profession en question ;  

5. pour cause de rupture irrémédiable de la confiance d’une partie envers l’autre ; 

6. en cas de danger pour l’intégrité physique ou morale pour l’une des parties au contrat. 

(2) Les chambres professionnelles indiquent, après acceptation de la demande de résiliation, 
la date de la fin du contrat. 

(3) Par dérogation au paragraphe 1er, le contrat d’apprentissage peut être résilié sans 
indication de motifs et sans demande adressée aux chambres professionnelles, par 
l’organisme de formation ou par l’apprenti, respectivement son représentant légal, pendant la 
période d’essai fixée à trois mois. Les parties informent les chambres professionnelles 
intéressées par écrit.  

(4) Toute rupture arbitraire du contrat d’apprentissage donne droit à des dommages-intérêts 
à fixer par le tribunal du travail.  

(5) La procédure de résiliation est fixée par règlement grand-ducal. 

 
Art. L. 111-9. 

Un litige est constaté entre les parties au contrat lorsque l’une des parties au contrat envoie 
une demande de résiliation écrite et que l’autre partie y marque son désaccord.  
 

La demande de résiliation est à envoyer au conseiller à l’apprentissage compétent.  
 

Le conseiller à l’apprentissage en informe l’autre partie au contrat et demande de lui faire 
parvenir une prise de position écrite endéans la huitaine. A défaut d’une prise de position, une 
résiliation d’un commun accord est prononcée. 
 

En cas de contestation de l’autre partie du contrat, les chambres professionnelles 
compétentes décident soit l’organisation d’une réunion de médiation, soit la saisine de la 
commission des litiges.  
 

Lorsqu’une réunion de médiation est décidée, le conseiller à l’apprentissage se charge de 
l’organiser. Soit la médiation réussit et mène à un accord sur la résiliation ou la continuation 
du contrat, soit la médiation échoue et le litige est envoyé devant la commission des litiges. 
 

A cet effet, il est créé une commission des litiges qui se compose d’un représentant de la 
chambre professionnelle patronale concernée et d’un représentant de la chambre salariale 
compétente. Des experts peuvent être associés. Cette commission a pour mission de concilier 
les parties, si faire se peut, dans tous les litiges relatifs au contrat d’apprentissage. Elle émet 
un avis écrit aux parties concernées. 
 



Si la conciliation n’aboutit pas, chaque partie concernée peut saisir le tribunal du travail du 
litige en question. 
 
Art. L. 111-10. 

Pour les stages, une convention de stage de formation est conclue entre l’établissement 
scolaire, l’élève stagiaire ou son représentant légal, s’il est mineur et l’organisme de formation. 
 

Les dispositions prévues par les articles L.111-1. L.111-4, L.111-5 et L.111-6 sont 
applicables aux organismes de formation offrant des stages aux élèves stagiaires, sauf 
adaptation de terminologie s’il y a lieu. 
 

La convention de stage de formation doit être constatée par écrit au plus tard au moment de 
l’entrée en stage.  
 

La convention de stage de formation mentionne obligatoirement:  
1. la dénomination et l’adresse de l’établissement scolaire représenté par son directeur ; 
2. les nom, prénom, numéro d’identification et domicile de l’élève stagiaire; s’il est mineur les 
nom, prénom et domicile de son représentant légal ; 
3. les nom, prénom, profession, numéro d’identification et domicile du patron; lorsqu’il s’agit 
d’une personne morale, la dénomination, le siège ainsi que les noms, prénoms et qualités des 
personnes qui la représentent au contrat ; 
4. les objectifs et les modalités de formation du stage ; 
5. la date et la durée du contrat ; 
6. les droits et devoirs des parties contractantes. 
  

Le modèle du contrat est fixé par le ministre.  
 

La durée de stage par formation porte au moins sur 12 semaines. Une période de stage ne 
peut être inférieure à 4 semaines. Pendant toute la durée du stage, l’élève stagiaire demeure 
élève de l’établissement scolaire. 
 

Le stage de formation peut se dérouler entièrement ou partiellement pendant les vacances 
scolaires. L’élève stagiaire doit néanmoins pouvoir bénéficier d’un congé de récréation annuel 
d’au moins 25 jours.  
 

Les dispositions légales et réglementaires relatives à la protection des jeunes salariés et à 
la protection des salariées enceintes, accouchées et allaitantes sont applicables à la 
convention de stage de formation.  
 

Les modalités d’organisation des stages de formation sont définies par règlement grand-
ducal.  
 
Art. L. 111-11. 

Pendant la durée de l’apprentissage, le patron verse à l’apprenti une indemnité 
d’apprentissage qui est fixée par règlement grand-ducal, sur avis des chambres 
professionnelles compétentes. Cette indemnité est adaptée aux variations de l’indice du coût 
de la vie. 
 
Art. L. 111-12. 

Pour les formations qui se font sous contrat d’apprentissage, le contrôle de la formation en 
milieu professionnel appartient aux chambres professionnelles compétentes.  
 

A cet effet, le ministre fixe ensemble avec les chambres professionnelles compétentes une 
convention régissant les droits et obligations des conseillers à l’apprentissage.  
 



Les conseillers ont pour mission de contribuer à l’adaptation continue de la formation 
professionnelle à l’évolution des techniques par leur intervention au niveau de l’organisme de 
formation et de l’école. Ils veillent sur l’application des modules de formation en milieu 
professionnel. Ils ont le droit de visiter les organismes de formation.  
 

Le conseiller à l’apprentissage assure sa mission en tant que représentant des porteurs de 
la formation professionnelle en toute neutralité. 
 

Dans l’organisme de formation, le conseiller à l’apprentissage intervient : 
1. en tant que conseiller sur propre initiative ; 
2. en tant que médiateur, sur requête d’une des parties au contrat ; 
3. en tant que médiateur, suite à une demande de résiliation selon les dispositions de l’article 
L. 111-9. ». 

 

 

  



Section 8. – Congé d’accueil  

(Loi du 3 novembre 2016)  

« Art. L. 234-56.  

(1) En cas d’adoption par deux conjoints d’un enfant âgé n’ayant pas atteint l’âge de douze 
ans accomplis, le parent occupé dans le cadre d’un contrat d’apprentissage ou d’un contrat 
de louage de services par un employeur du secteur privé a droit à un congé dit « congé 
d’accueil », d’une durée de huit semaines, sur présentation d’une attestation délivrée par le 
tribunal selon laquelle la procédure d’adoption est introduite. En cas d’adoption multiple, la 
durée du congé d’accueil est portée à douze semaines. 

Si les deux parents sont occupés dans le cadre d’un contrat de louage de services par un 
employeur du secteur privé, ils désignent d’un commun accord celui qui sollicite le congé 
d’accueil. 

Il en est de même si l’un des parents exerce une activité professionnelle non salariée. 

Lorsque le congé d’accueil a été sollicité et accordé à un parent conformément aux 
dispositions du présent paragraphe, il ne peut plus être sollicité par l’autre parent. 

Au cas où l’un des conjoints adoptants a obtenu le bénéfice du congé d’accueil visé à 
l’article 29, paragraphe 2 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat, le congé d’accueil prévu par les dispositions du présent article ne peut 
plus être accordé. 

(2) S’il n’y a qu’un seul adoptant salarié, celui-ci peut seul bénéficier du congé d’accueil, à 
moins que l’enfant n’ayant pas atteint l’âge de douze ans accomplis ne vive déjà en 
communauté domestique avec l’adoptant ou qu’il s’agisse de l’enfant de son conjoint ou 
partenaire au sens de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains 
partenariats. »  

Art. L. 234-57.  

(Loi du 13 mai 2008)  

« Les dispositions prévues par les articles L.332-3, L.332-4 et L.337-1 à L.338-1 du Code 
du travail sont applicables aux salariés bénéficiaires du congé d’accueil visé à l’article L.234-
56, sauf adaptation de terminologie s’il y a lieu.»  

Art. L. 234-58.  
Les infractions aux dispositions des articles L.234-56 et L.234-57 sont punies d’une peine 

d’emprisonnement de huit jours à trois mois et d’une amende de 251 à 5.000 euros ou d’une 

de ces peines seulement. 

 

 

  



 

«Section 9. – Congé-formation  

Art. L. 234-59.  

Il est institué un congé spécial dit «congé-formation», destiné à permettre aux salariés de 
participer à des cours, de préparer des examens et d’y participer, de rédiger des mémoires 
ou d’accomplir tout autre travail en relation avec une formation éligible d’après l’article L.234-
60. 

Peuvent bénéficier de ce congé, les salariés, normalement occupés sur un lieu de travail 
situé sur le territoire luxembourgeois, liés par un contrat de travail à une entreprise ou 
association légalement établie et active au Grand-Duché de Luxembourg et ayant une 
ancienneté de service d’au moins six mois auprès de l’employeur avec lequel ils se trouvent 
en relation de travail au moment de solliciter le congé. Peuvent encore bénéficier de ce congé 
les personnes liées par un contrat d’apprentissage qui se préparent et se présentent à un 
championnat mondial, européen ou luxembourgeois des métiers. 

Le congé est accordé sur demande de l’intéressé par le ministre ayant la Formation 
professionnelle dans ses attributions, ci-après désigné par «le ministre». 

La demande de congé doit obligatoirement être avisée par l’employeur. 

En cas d’avis négatif de l’employeur, le congé peut être différé si l’absence résultant du 
congé sollicité risque d’avoir une répercussion majeure préjudiciable à l’exploitation de 
l’entreprise ou au déroulement harmonieux du congé annuel payé du personnel. 

(Loi du 28 mars 2012)  

«Art. L. 234-60.  

Sont éligibles pour l’obtention du congé-formation, les formations dispensées soit au Grand-
Duché de Luxembourg, soit à l’étranger par:  
1. les institutions bénéficiant du statut d’école publique ou privée reconnues par les 

autorités publiques et délivrant des certificats reconnus par ces mêmes autorités;  

2. les chambres professionnelles;  

3. les communes;  

4. les fondations, les personnes physiques et associations privées agréées 
individuellement à cet effet par le ministre;  

5. les ministères, administrations et établissements publics. 
 

Toute autre institution ou personne désirant obtenir l’autorisation pour organiser des 
formations dans le cadre du présent article doit se conformer à l’article L.542-8 du Code du 
Travail. 

Ne sont pas éligibles les formations prévues et cofinancées par d’autres dispositions 
légales, notamment celles qui font partie intégrante d’un plan ou projet de formation, tel que 
défini aux articles L.542-9 et L.542-11 et celles prévues par l’article L.415-10. »  

Art. L. 234-61.  

La durée totale du congé-formation ne peut dépasser quatre-vingt jours pour chaque 
bénéficiaire au cours de sa carrière professionnelle. 

Le nombre maximal de jours de congé-formation attribuable est de vingt jours sur une 
période de deux ans, chaque période biannuelle commençant avec l’année de la première 
prise de congé. 

Le congé peut être fractionné, la durée minimale du congé-formation étant de un jour. 

Pour les salariés travaillant à temps partiel, les jours de congé par formation sont calculés 
proportionnellement. 



La durée du congé-formation ne peut pas être imputée sur le congé annuel de récréation 
tel qu’il résulte des articles L. 233-1 à L.233-15 ou d’un accord collectif ou individuel. 

Le nombre total de jours de congé-formation auquel peut prétendre le bénéficiaire est 
fonction du nombre d’heures investies dans la formation. 

Ce nombre d’heures est soit défini par l’organisme de formation, soit déterminé sur base 
des horaires de cours des écoles et instituts de formation. 

Le nombre d’heures investies est converti en nombre de journées de travail en divisant le 
nombre de ces heures par huit. Le nombre de jours de congé-formation est obtenu en divisant 
le quotient ainsi obtenu par trois. Le résultat est arrondi, le cas échéant, à l’unité inférieure. 

(Loi du 16 décembre 2011)  

«Par dérogation aux alinéas précédents, les personnes atteintes d’une maladie évolutive 
qui les oblige de suivre une formation spécifique afin d’assurer soit leur maintien dans l’emploi, 
soit leur employabilité, peuvent, sur avis favorable de la commission consultative prévue à 
l’article 4 de la loi du 24 octobre 2007 portant création d’un congé individuel de formation, la 
Commission médicale créée par la loi modifiée du 12 septembre 2003 relative aux personnes 
handicapées entendue en son avis, bénéficier de jours de congé-formation supplémentaires 
indépendamment du nombre d’heures investies dans leur formation.»  

Art. L. 234-62.  

La durée du congé-formation est assimilée à une période de travail effectif. Pendant la 
durée du congé-formation, les dispositions légales en matière de sécurité sociale et de 
protection de l’emploi restent applicables aux bénéficiaires. 

Les salariés bénéficiaires du congé-formation ont droit, pour chaque journée de congé, à 
une indemnité compensatoire égale au salaire journalier moyen tel que défini par l’article 
L.233-14, sans qu’elle ne puisse dépasser le quadruple du salaire social minimum pour 
salariés non qualifiés. 

L’indemnité compensatoire est payée par l’employeur. L’Etat rembourse à l’employeur le 
montant de l’indemnité et la part patronale des cotisations sociales au vu d’une déclaration y 
afférente, dont le modèle est défini par le ministre compétent. 

Art. L. 234-63.  

Les indemnités accordées en application de la présente loi doivent être restituées 
immédiatement lorsqu’elles ont été obtenues au moyen de déclarations que le bénéficiaire 
savait inexactes ou incomplètes. Le bénéficiaire doit en outre payer des intérêts au taux légal 
à partir du jour du paiement jusqu’au jour de la restitution. 

Art. L. 234-64.  

Les procédures de demande, d’attribution, de gestion et de report du congé, les pièces à 
produire par le bénéficiaire pour prouver qu’il a bien utilisé le congé à la finalité pour laquelle 
il a été sollicité, peuvent être précisées par règlement grand-ducal.»  
(Loi du 16 mars 2009)  

 

 

  



 «Art. L. 542-13.  

(1) Le cofinancement consiste en une participation financière de l’État fixée à quinze pour 
cent du coût de l’investissement en formation réalisé au cours de l’exercice d’exploitation. 

Selon le nombre de salariés occupés au sein d’une entreprise, l’investissement en formation 
est plafonné aux taux suivants:  

- vingt pour cent de la masse salariale pour les entreprises occupant 1 à 9 salariés au 31 
décembre de l’année précédant l’exercice pour lequel un cofinancement est demandé;  

- trois pour cent de la masse salariale pour les entreprises occupant de 10 à 249 salariés 
au 31 décembre de l’année précédant l’exercice pour lequel un cofinancement est 
demandé; 

- deux pour cent de la masse salariale pour les entreprises occupant plus de 249 salariés 
au 31 décembre de l’année précédant l’exercice pour lequel un cofinancement est 
demandé. 

(2) Les frais éligibles au cofinancement par l’État sont les suivants:  

1.les droits d’inscription des participants à la formation;  

2.les frais de restauration et d’hébergement;  

3.les frais de déplacement des participants et des formateurs internes;  

4.le coût salarial des formateurs internes;  

5.le coût des fournisseurs-formateurs et des organismes de formation externes;  

6.le coût salarial des participants calculé sur la base d’un salaire horaire moyen résultant 
du montant inscrit sur le certificat renseignant sur la masse salariale émis par le Centre 
commun de la sécurité sociale;  

7.le coût du réviseur d’entreprise relatif à l’examen du décompte financier;  

8.les frais de logiciel de gestion de la formation;  

9.les frais de cotisation, basés sur une convention collective ou un accord 
interprofessionnel, pour les organismes de formation. 

Les modalités d’application relatives au paragraphe 2 du présent article sont précisées par 
règlement grand-ducal. 

(3) La durée de la formation d’adaptation au poste de travail est limitée à 80 heures par 
participant par exercice. Cinquante pour cent de ces heures sont éligibles pour le(s) 
formateur(s) externe(s) interne(s). 

Le cofinancement de la formation d’adaptation au poste de travail est exclusivement réservé 
aux salariés non qualifiés ou aux salariés dont le diplôme n’est pas en relation avec l’activité 
exercée. 

(4) L’État prend en charge les frais de constitution du dossier de la demande de 
cofinancement à hauteur de 500 euros pour autant qu’au moins une heure de formation ait 
été réalisée. 

(5) La participation financière au coût salarial est majorée de 20 points de pourcentage si 
la formation s’adresse à des salariés bénéficiaires d’un cofinancement particulier. 

Est à considérer comme salarié bénéficiant d’un cofinancement particulier:  

1.la personne qui n’est pas en possession d’un diplôme reconnu par les autorités publiques 
et qui a une ancienneté de service inférieure à dix ans à la date de début de mise en 
œuvre du plan de formation de l’entreprise;  

2.la personne qui a dépassé l’âge de 45 ans à la date de début de mise en œuvre du plan 

de formation de l’entreprise.»  

 

 

 



Titre III – Fonds pour l’emploi  

Art. L. 631-1.  

Il est institué un Fonds pour l’emploi, géré suivant les règles fixées à l’article 76 de la loi 
modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l’Etat. 

Art. L. 631-2.  

(1) Le Fonds pour l’emploi est destiné à couvrir les dépenses résultant:  
1. de l’octroi des indemnités de chômage complet, conformément au livre V, titre II;  

2. de l’allocation de subventions aux entreprises pour l’indemnisation des chômeurs 
partiels en cas de chômage dû aux intempéries et en cas de chômage accidentel ou 
technologique, conformément au livre V, titre III;  

3. de la mise en oeuvre de travaux extraordinaires d’intérêt général, autorisés 
conformément au livre V, titre Ier, chapitre Ier, section 3;  

(Règl. g.-d. du 22 décembre 2006)  

«4. des frais résultant du détachement de main-d’oeuvre par des entreprises disposant 
d’unités en surnombre, en vue du renforcement temporaire des effectifs de «l’Agence 
pour le développement de l’emploi»1, et des frais résultant du prêt temporaire de main-
d’oeuvre par des entreprises respectivement des organisations patronales mettant à la 
disposition temporaire de «l’Agence pour le développement de l’emploi»1 des 
spécialistes en matière de recrutement en vue d’assurer la prospection des offres 
d’emploi et la sélection des demandeurs d’emploi en vue du renforcement temporaire 
des actions des services de «l’Agence pour le développement de l’emploi»;»  

5. de la garantie des créances de salaire et d’indemnité en cas de faillite de l’employeur 
conformément à l’article L.126-1.Les remboursements au Fonds pour l’emploi des 
avances par lui consenties sont portés directement en recette au Fonds pour l’emploi;  

6. du remboursement à l’employeur de la quote-part du Fonds pour l’emploi dans 
l’indemnité visée à l’article L.543-14 et de la prise en charge de la part patronale des 
charges sociales afférentes à cette indemnité;  

7. de la prise en charge des frais relatifs aux cours de formation visés à l’article L.543-3;  

8. de la prise en charge des frais relatifs à l’établissement, par des organismes tiers, sur 
demande de «l’Agence pour le développement de l’emploi»1, de bilans d’insertion 
professionnelle et de bilans de compétences pour chômeurs, indemnisés ou non 
indemnisés, inscrits à «l’Agence pour le développement de l’emploi»1;  

9. de l’octroi d’une aide temporaire au réemploi de salariés licenciés, menacés de perdre 
leur emploi ou faisant conformément à une convention collective l’objet d’un transfert 
dans une autre entreprise qui se trouvent reclassés dans un emploi comportant un 
niveau de salaire inférieur à leur salaire antérieur;  

10. des frais informatiques résultant de l’application des lois et règlements ayant pour objet 
la lutte contre le chômage et le sous-emploi et la protection sociale des personnes sans 
emploi;  

11. de l’octroi d’une aide forfaitaire à la mobilité géographique des demandeurs d’emploi, 
sans emploi, inscrits à «l’Agence pour le développement de l’emploi»1 dans les 
conditions et d’après les modalités d’attribution déterminées par règlement grand-ducal;  

12. de l’octroi aux employeurs d’une aide à l’embauche de chômeurs indemnisés de longue 
durée ainsi que de demandeurs d’emploi inscrits à «l’Agence pour le développement de 
l’emploi»1 et particulièrement difficiles à placer. Un règlement grand-ducal détermine 
les catégories de personnes auxquelles s’applique la présente disposition, ainsi que les 
conditions et modalités d’attribution de l’aide;  

13. de l’octroi de l’aide à la création d’emplois d’utilité socio-économique dans les conditions 
et d’après les modalités à fixer par règlement grand-ducal;  



14. de l’octroi de l’aide à la création d’entreprises par les chômeurs indemnisés visée à 
l’article 37 de la loi du 19 décembre 1983 concernant le budget des recettes et des 
dépenses de l’Etat pour l’exercice 1984;  

15. du concours du Fonds pour l’emploi à la préretraite conformément au livre V, titre VIII;  

16. de l’affectation de demandeurs d’emploi sans emploi inscrits à «l’Agence pour le 
développement de l’emploi»1 à des tâches déclarées d’utilité publique ou à des 
expériences de travail conformément aux dispositions des paragraphes (2) et (3) de 
l’article L.523-1, y compris notamment les indemnités complémentaires, les dépenses 
d’assurance, de sécurité sociale, de transport, de matériel, d’outillage, de moyens de 
sécurité et de protection et de tous autres frais connexes. Il en est de même des 
dépenses d’assurance, de transport, de matériel, d’outillage, de moyens de sécurité et 
de protection résultant des activités d’insertion professionnelle prévues à l’article 10 de 
la loi modifiée du 29 avril 1999 portant création d’un droit à un revenu minimum garanti;  

17. de l’octroi des aides à l’embauche de chômeurs âgés et de chômeurs de longue durée;  

18. de la préparation et du fonctionnement des actions de prospection, de gestion des offres 
et demandes d’emploi, de conseil et de placement organisées par «l’Agence pour le 
développement de l’emploi»1 dans le cadre des missions lui dévolues sur le plan 
national et international. Les aides accordées éventuellement par les instruments 
financiers des Communautés européennes aux actions financières sur la base des 
dispositions du présent point sont portées directement en recette au Fonds pour 
l’emploi;  

19. du remboursement aux employeurs de la quote-part du Fonds pour l’emploi dans 
l’indemnité compensatoire de salaire due aux salariés en cas de chômage involontaire 
pour intempéries ou en cas de chômage accidentel ou technique involontaire et des 
cotisations, le cas échéant, dues à l’Association d’assurance contre les accidents pour 
les salariés concernés;  

20. du paiement des salaires dus au personnel d’encadrement psycho-socio-pédagogique 
des demandeurs d’emploi, conformément à l’article VI de la loi du 31 juillet 1995 relative 
à l’emploi et à la formation professionnelle;  

21. de l’octroi des indemnités dues aux demandeurs d’emploi affectés au pool d’assistants 
aux directeurs des établissements d’enseignement postprimaire conformément à 
l’article VII de la loi du 31 juillet 1995 relative à l’emploi et à la formation professionnelle;  

22. de l’octroi des indemnités dues aux préretraités affectés à l’encadrement des 
demandeurs d’emploi placés dans une mesure de mise au travail ou de formation 
professionnelle conformément à l’article L.587-1;  

23. de la prise en charge de la quote-part de l’indemnité de base versée au jeune dans le 
cadre du stage d’insertion conformément à l’article L.543-14;  

 (Loi du 18 décembre 2015)  

«24. de la prise en charge de la quote-part revenant au demandeur d’emploi indemnisé ou 
non, ainsi que la prise en charge des cotisations en matière de sécurité sociale et 
d’assurance accident au cours des stages de professionnalisation et des contrats de 
réinsertion-emploi prévus aux articles L.524-1 et L.524-4.»  

25. de la prise en charge de la prime versée à l’employeur en cas de passage d’un salarié 
d’un travail à temps plein vers un travail à temps partiel conformément à l’article L.526-
2;  

26. de la prise en charge de la prime versée à l’employeur en cas d’embauche de chômeurs 
inscrits à «l’Agence pour le développement de l’emploi»1 par suite d’une réduction du 
temps de travail prévue par la convention collective, conformément à l’article L.526-1;  

27. de la prise en charge des frais occasionnés par les examens médicaux ou 
psychologiques des demandeurs d’emploi décidés en application de l’article «L.622-9»;  

28. de la prise en charge des frais de voyage et des frais de garde d’enfants encourus par 
les personnes visées au paragraphe (1) de l’article L.526-3;  



29. de la prise en charge de la différence entre l’indemnité de chômage et l’indemnité de 
stage conformément à l’article L.543-20;  

30. de la prise en charge du complément d’indemnité versé aux personnes adultes qui 
suivent un apprentissage conformément à l’article 26 de la loi modifiée du 4 septembre 
1990 portant réforme de l’enseignement secondaire technique et de la formation 
professionnelle continue;  

31. de la prise en charge des dépenses liées à l’exploitation des possibilités offertes par la 
création d’emplois à l’échelon local, dans l’économie sociale et dans les nouvelles 
activités liées aux besoins non encore satisfaits par le marché notamment dans les 
domaines de la rénovation urbaine, de l’environnement, de l’exploitation touristique, de 
l’encadrement des jeunes et de l’aide familiale de proximité;  

32. de l’octroi d’une indemnité compensatoire visée à l’article L.551-2;  

33. de l’octroi aux employeurs des aides prévues à l’article L.551-7, paragraphes (2) et (3);  

34. de la prise en charge des frais résultant de l’application des mesures de réhabilitation 
ou de reconversion prévues à l’article L.552-2;  

35. de la prise en charge de l’indemnité compensatoire versée aux salariés handicapés en 
vertu de l’article 45, paragraphe (1), deuxième alinéa de la loi du 12 septembre 2003 
relative aux personnes handicapées;  

36. de la prise en charge, totale ou partielle, des dépenses des mesures d’insertion ou de 
réinsertion organisées à l’intention des chômeurs, indemnisés ou non, inscrits à 
«l’Agence pour le développement de l’emploi»1 et assignées par le service du 
placement de «l’Agence pour le développement de l’emploi»1.Les conditions et 
modalités d’attribution de l’aide sont régies par une convention à conclure avec le 
ministre ayant l’Emploi dans ses attributions;  

37. de la prise en charge, totale ou partielle, des dépenses de mesures de qualification 
individuelles, à l’intérieur du pays ou à l’étranger, pour chômeurs, indemnisés ou non, 
inscrits à «l’Agence pour le développement de l’emploi»1, en vue d’augmenter leur 
employabilité, mesures assignées par le service du placement de «l’Agence pour le 
développement de l’emploi»1.Un règlement grand-ducal détermine les conditions et 
modalités de l’attribution de l’aide. 

(Loi du 3 mars 2009)  

«38. assurer la mise en oeuvre et le suivi des mesures visées au titre IX du livre V.»  

(Loi du 18 janvier 2012)  

«39. de la prise en charge des frais d’évaluation «qualitative»3 et quantitative permanente, 
par des experts externes, de la mise en oeuvre des nouvelles dispositions relatives à la 
loi du 18 janvier 2012 portant création de l’Agence pour le développement de l’emploi, 
ainsi que des mesures actives en faveur de l’emploi telles que décrites par le livre V du 
Code du travail.»  

(Loi du 11 novembre 2009)  

«40. de la prise en charge des frais résultant de l’application, de la promotion et du suivi de 
la loi du 11 novembre 2009. 

1. concernant certaines mesures temporaires visant à atténuer les effets de la crise 
économique sur l’emploi des jeunes;  

2. modifiant certaines dispositions du Code du travail.»  

(Loi du 22 décembre 2006)  

«41. de la prise en charge des frais engendrés par la collaboration entre les services de 
«l’Agence pour le développement de l’emploi»1 et les entreprises du secteur du travail 
intérimaire respectivement du secteur du recrutement. 

42. de la prise en charge des frais d’expertise par des experts externes visés à l’article 
L.513-1(3) et des frais engendrés par des mesures de maintien dans l’emploi prévues 



dans un plan de maintien dans l’emploi au sens de l’article L. 513-3 homologué par le 
ministre ayant l’Emploi dans ses attributions.»  

 (Loi du 19 décembre 2008)  

«43. la prise en charge du complément différentiel prévue aux articles 14 et 38 de la loi du 
19 décembre 2008 portant réforme de la formation professionnelle.»  

44. (…)  

(Loi du 23 juillet 2015)  

«45. de la moitié de l’octroi d’une indemnité professionnelle d’attente visée à l’article L.551-
5, paragraphe 2 et de la prise en charge de la moitié de la part patronale des charges 
sociales afférentes à cette indemnité.»  

(Loi du 23 décembre 2016)  

«46. Des frais résultant du détachement de main-d’oeuvre, autorisé par le ministre ayant 
l’Emploi dans ses attributions, par des entreprises disposant d’unités en surnombre, en 
vue du renforcement temporaire des effectifs du Service de la formation professionnelle, 
et des frais résultant du prêt temporaire de main-d’oeuvre par des entreprises mettant à 
la disposition temporaire du Service de la formation professionnelle des spécialistes en 
matière de formation. 

47. Des frais résultant du détachement de main-d’oeuvre, autorisé par le Gouvernement en 
conseil, par des entreprises disposant d’unités en surnombre, en vue du renforcement 
temporaire des effectifs auprès d’administrations publiques autres que celles visées par 
les points 4 et 46 qui précèdent, et des frais résultant du prêt temporaire de main-
d’oeuvre par des entreprises mettant à la disposition temporaire de ces administrations 
des spécialistes dans leurs domaines respectifs.»  

(Loi du 20 juillet 2017)  

«48. de la prise en charge des aides à l’embauche de chômeurs de longue durée prévues 
aux articles L.541-5 et L.541-6.»  

(Loi du 15 décembre 2017)  

«49.de la mise en place et de la mise en œuvre de tout programme visant à développer les 
compétences des salariés d’entreprises connaissant des transformations techniques 
majeures ou des changements importants de leur environnement concurrentiel »  

(2) Le Fonds pour l’emploi comprend une section spéciale destinée à promouvoir la 
formation pratique en entreprise ainsi que l’insertion et la réinsertion professionnelles des 
demandeurs d’emploi. 

Le concours financier de la section spéciale comporte:  
1. l’attribution de primes d’orientation conformément aux dispositions de l’article L.543-21;  

2. l’attribution d’aides de promotion de l’apprentissage conformément aux dispositions de 
l’article L.543-22;  

3. la participation aux dépenses de préparation, de fonctionnement et de gestion de 
centres de formation d’apprentis créés, financés et gérés par des entreprises, par des 
institutions spécialisées ainsi que par des organisations professionnelles ou par des 
chambres professionnelles. Le concours du Fonds est attribué dans les limites et sous 
les conditions prévues dans une convention conclue entre le centre formateur, d’une 
part, les ministres ayant dans leurs attributions l’Emploi et la Formation professionnelle, 
d’autre part;  

4. la prise en charge, totale ou partielle, des dépenses de préparation, de fonctionnement 
et de gestion des actions de formation organisées sur la base des dispositions de 
l’article L.523-1;  

5. la prise en charge, totale ou partielle, des dépenses de préparation, de fonctionnement 
et de gestion des cours organisés, après avis du ministre ayant dans ses attributions la 
Formation professionnelle, sur la base de l’article L.512-6.Le concours du Fonds pour 



l’emploi peut couvrir tout ou partie des pertes de salaire subies par les salariés du fait de 
leur participation à ces cours. 

 

Après avoir consulté le « Comité permanent du Travail et de l’Emploi » en vue de 
l’établissement des orientations prioritaires de gestion des avoirs du Fonds pour l’emploi, les 
ministres ayant dans leurs attributions l’Emploi et la Formation professionnelle soumettent à 
la décision du Conseil du Gouvernement des propositions conjointes pour la détermination de 
ces avoirs affectés à la section spéciale. 

Le ministre ayant l’Emploi dans ses attributions décide de l’attribution des concours 
financiers de la section spéciale conformément aux orientations visées à l’alinéa qui précède. 

Les aides accordées éventuellement par les instruments financiers des Communautés 
européennes aux mesures financées sur la base des dispositions du présent paragraphe sont 
portées directement en recette au Fonds pour l’emploi. 

(3) L’aide temporaire prévue au point 9 du paragraphe (1) peut être accordée aux salariés 

sous la forme soit d’une indemnité temporaire et dégressive de garantie du salaire antérieur, 

soit d’une prime forfaitaire à la mobilité. Un règlement grand-ducal détermine les conditions et 

modalités d’application de cette disposition, ainsi que son champ d’application sectoriel. Les 

aides accordées éventuellement à ce titre par les Communautés européennes sont portées 

directement en recette au Fonds pour l’emploi. Les contestations à naître de l’application du 

présent paragraphe et de ses règlements d’exécution sont de la compétence du directeur de 

«l’Agence pour le développement de l’emploi»1.Sont applicables les dispositions de l’article 

L. 524-2. 


